ASSEMBLÉE DU 2009-08-04


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée de la Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 4 août 2009, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION sur la demande de dérogation mineure pour le 88 rue Notre-Dame.
Aucune personne ne s'est présentée concernant cette demande de dérogation mineure.

ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION sur le premier projet de règlement no 905 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement de zonage no 881 pour modifier l’appellation de la zone P-031 ainsi que la grille des usages et normes s’y rattachant"
Aucune personne ne s'est présentée concernant ce premier projet de règlement no 905.
OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Madame la conseillère Estelle Labelle, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux et Bruno Robitaille formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Daniel Mayrand, directeur général et Jean-Sébastien Loyer, greffier, DGA et responsable des Ressources Humaines.

Sont absents:
Charlotte Thibault, conseillère


Mario Gauthier, conseiller
RÉSOLUTION NO 2009-08-148
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :
8.2
Pour procéder, de façon intérimaire, au remplacement de madame Claire Prud’homme à titre de directrice du service de l’urbanisme;
11.3
Rupture administrative du lien d’emploi unissant la Ville de Maniwaki et l’employé 420000.
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2009-08-149
Adoption du procès-verbal du 20 juillet 2009.

Il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 20 juillet 2009, tel que rédigé.

ADOPTÉE

PAROLE AU PUBLIC,

Un contribuable vient s’enquérir des développements pour le règlement no 905 : personne ne s’étant présentée à l’assemblée publique de consultation, le second projet du point 6.1 de la séance de ce soir sera envoyé à la MRC et la demande suivra son cours.
RÉSOLUTION NO 2009-08-150
Pour  adopter le second projet de règlement no 905 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement de zonage no 881 pour modifier l'appellation de la zone P-031 ainsi que la grille des usages et normes s'y rattachant".
CONSIDÉRANT QU’
en vertu des pouvoirs conférés par la Loi, la Ville de Maniwaki peut modifier son règlement de zonage ;

CONSIDÉRANT QUE
le service de l’urbanisme a reçu une demande de changement de zonage pour la réalisation d’un projet de construction neuve ;

COSIDÉRANT QUE
le terrain visé est situé en zone inondable ;

CONSIDÉRANT QUE
le propriétaire a déposé un plan topographique démontrant les élévations (plan réalisé par Robert Leblanc, préparé le 20 mai 2009 sous sa minute 1682) ;

CONSIDÉRANT QU’
un avis de motion a été donné par le conseiller Jacques Cadieux, à une séance ordinaire antérieure de ce conseil tenue le 6 juillet 2009, à l’effet que le présent règlement soit soumis pour adoption.

CONSIDÉRANT QUE
le premier projet de règlement a été adopté à la séance du conseil du 20 juillet 2009;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'adopter le second projet de règlement no 905 intitulé:  "Règlement modifiant le règlement de zonage no 881 pour modifier l'appellation de la zone P-031 ainsi que la grille des usages et normes s'y rattachant".

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-08-151
Pour adjuger la soumission intitulée:  "Recouvrement bitumineux des rues Gendron, Langevin, Rond-point Lapointe, Hill et Ste-Cécile" S-16.5.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a procédé à un appel d'offres public pour le recouvrement bitumineux des rues Gendron, Langevin, Rond-point Lapointe, Hill et Ste-Cécile;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville a reçu 3 soumissions qui se lisent comme suit;

CONSIDÉRANT QUE
la soumission est adjugée au montant total de tous les projets;

	SOUMISSIONNAIRES
	MONTANT TOTAL 
INCLUANT LES TAXES

	Asphalte Desjardins Inc.
	
260 941.92$

	Michel Lacroix Construction Inc.
	
280 325.43$

	Pavage Coco
	
358 365.73$


POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

soit retenue l'offre la plus basse, soit celle de Asphalte Desjardins Inc., pour un montant de 260 941.92$, incluant les taxes applicables, comme étant la plus basse soumission reçue et conforme aux exigences du devis S-16.5 "Recouvrement bitumineux des rues Gendron, Langevin, Rond-point Lapointe, Hill et Ste‑Cécile".

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-08-152
Pour renouveler l'entente de services aux sinistrés avec la Société canadienne de la Croix-Rouge, division du Québec.
CONSIDÉRANT QUE
les municipalités peuvent prendre des mesures pour s’assurer de la protection des personnes et de leurs biens en cas de sinistre, conformément à plusieurs textes législatifs comme la Loi sur la protection des personnes et des biens en cas de sinistres (L.R.Q., C.P. - 38.1), la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., C.C. - 19), le Code municipal (L.R.Q., C.C. - 27);

CONSIDÉRANT QUE
la Société canadienne de la Croix-Rouge est un organisme humanitaire possédant les ressources et l’expertise susceptibles d’aider et de supporter les municipalités dans une situation d’urgence ou de sinistre, et ce, selon la disponibilité de ses ressources humaines et de ses ressources matérielles;

CONSIDÉRANT QUE
la division du Québec de la Croix-Rouge canadienne a une Entente avec la Direction générale de la sécurité et de la prévention et qu’il est convenu que lors d’une intervention  d’urgence impliquant simultanément plusieurs municipalités, la division du Québec s’engage à discuter de l’établissement des priorités d’intervention avec la Direction générale de la sécurité et de la prévention lorsqu’elle est présente sur les lieux et ce, dans le but d’harmoniser les services à la population des municipalités impliquées;

CONSIDÉRANT 
la volonté de la MUNICIPALITÉ et de la SOCIÉTÉ CANADIENNE DE LA CROIX-ROUGE, DIVISION DU QUÉBEC de convenir d’une Entente écrite;

CONSIDÉRANT
la demande d'apport financier annuel équivalent approximativement à 0.10$ per capita, soit un montant de 402.60$;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu de renouveler ladite entente;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents de renouveler l'entente de services aux sinistrés avec la Société canadienne de la Croix-Rouge, division du Québec faisant partie intégrante de la présente résolution comme si elle était ici au long reproduite;

QUE

le maire et le directeur général respectivement Robert Coulombe et Daniel Mayrand soient et sont autorisés à signer ladite entente;

QUE

la Ville de Maniwaki verse une contribution annuelle de 402.60$ couvrant la durée de ladite entente.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-08-153
Pour autoriser le directeur général à signer une entente de congé sans solde.
CONSIDÉRANT QUE 
Madame Claire Prud’homme a fait une demande de congé sans solde;

CONSIDÉRANT QU’
une telle demande est permise par la Politique du personnel cadre de la Ville de Maniwaki;

CONSIDÉRANT QUE 
le conseil est d’accord pour accorder un congé sans solde de un (1) an à madame Prud’homme; 

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents d’autoriser le directeur général, Daniel Mayrand, à signer une entente établissant les modalités dudit congé sans solde de madame Prud’homme, laquelle entente fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle était ici au long reproduite. 

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-08-154
Demande de dérogation mineure pour le 88, rue Notre-Dame.
CONSIDÉRANT QUE
le service de l’urbanisme a reçu une demande de dérogation mineure pour une construction neuve sur le lot 2 984 501 du cadastre du Québec (88, rue Notre-Dame);

CONSIDÉRANT QUE
le propriétaire souhaite démolir la maison existante pour reconstruire un duplex;

CONSIDÉRANT QUE
la marge latérale de la nouvelle construction se trouve à 1,55 mètre de la ligne de lot au lieu de quatre (4) mètres prévus au règlement de zonage no 881 (zone H‑070);

CONSIDÉRANT QUE
l’autre marge latérale prévue se trouve à 4,64 mètres;

CONSIDÉRANT QU’
un tel empiètement dans la marge latérale ne cause aucun préjudice aux propriétaires voisins;

CONSIDÉRANT
la recommandation du CCU d'accepter la demande de dérogation mineure pour le 88 Notre-Dame;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents d’approuver la demande de dérogation mineure pour le 88 rue Notre-Dame, lot 2 984 501 du cadastre du Québec, tel que recommandé par les membres du CCU;

ET QUE

dans la mesure du possible, sans avoir à abattre les arbres présents sur la propriété et sans engendrer des coûts supplémentaires de construction, déplacer le bâtiment projeté pour utiliser les 64 centimètres supplémentaires de l’autre marge latérale pour centrer le bâtiment sur le terrain.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-08-155
Pour procéder, de façon intérimaire, au remplacement de madame Claire Prud’homme à titre de directrice du service de l’urbanisme.

CONSIDÉRANT QUE 
le conseil de Ville a agréé à une demande de congé sans solde de un (1) an à madame Claire Prud’homme et que le poste sera  vacant du 24 août 2009 au 23 août 2010;

CONSIDÉRANT QU’
il y a lieu de combler le poste de directrice du service de l’urbanisme pendant cette période; 

CONSIDÉRANT QUE 
madame Mélanie Auger, actuellement inspectrice et responsable des projets pour le service de l’urbanisme, est intéressée à combler le poste de directrice du service de l’urbanisme; 

CONSIDÉRANT QUE 
madame Auger possède les qualifications nécessaires pour combler ledit poste;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE 

le maire, Robert Coulombe, et le directeur général, Daniel Mayrand, soient et sont autorisés à signer le contrat de service de madame Mélanie Auger, lequel fait partie intégrante de la présente comme s’il était ici au long reproduit.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-08-156
Rupture administrative du lien d’emploi unissant la Ville de Maniwaki et l’employé 420000.
CONSIDÉRANT QUE 
les opérations à l’ancien lieu d’enfouissement sanitaire (L.E.S.) sont complétées et que ce dernier est désormais fermé;  


CONSIDÉRANT QUE 
le contrat de travail et les tâches de l’employé 420000 étaient directement reliés aux opérations de l’ancien L.E.S; 

CONSIDÉRANT QUE 
les équipements actuels utilisés au centre de transbordement temporaire appartiennent aux municipalités participantes de l’ancien L.E.S.; 

CONSIDÉRANT QUE 
la Ville de Maniwaki ne possède pas les équipements nécessaires afin d’opérer ledit site temporaire; 

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

le lien d’emploi unissant la Ville de Maniwaki et l’employé 420000 se termine en date du 5 août 2009; 

QUE 

conformément à l’article 82 des Normes du Travail, la Ville de Maniwaki verse quatre (4) semaines de salaire à l’employé ainsi que toutes les sommes qui lui sont dues; 

QUE 

copie de cette résolution soit annexée à la lettre de rupture administrative du lien d’emploi de l’employé; 

ET QUE 

copie de cette résolution et de la lettre de rupture administrative du lien d’emploi soit remise au Syndicat national des employés municipaux de la Ville de Maniwaki.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2009-08-157

Levée de l'assemblée.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h10.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Jean-Sébastien Loyer, greffier






